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Améliorer l'efficacité des 
régies internationales — 
l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC)

LE CANADA ET L'ORGANISATION MONDIALE 
DU COMMERCE

L
e commerce est l’un des principaux moteurs de 
l’économie canadienne. L’ouverture des marchés 
mondiaux dans un contexte commercial stable, 
prévisible et transparent est déterminante pour notre 

croissance tant actuelle que future et pour notre 
prospérité. L’ouverture de nouveaux marchés profite 
aux producteurs, aux fabricants, aux fournisseurs de 
services et aux exportateurs canadiens dans tous les 
domaines. En effet, l’augmentation des échanges accroît 
la productivité et améliore l’accès aux technologies, aux 
intrants et aux sources d’investissement. Par ailleurs, 
pour les Canadiens, elle stimule l’emploi, engendre une 
hausse des revenus, diversifie les choix de produits et 
services et réduit les prix à la consommation.

L’adhésion du Canada à l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) nous permet en partie d’accéder à ces 
bienfaits. L’OMC est un élément fondamental de la poli­
tique commerciale canadienne, et elle régit nos relations 
commerciales avec l’Union européenne, le Japon, d’autres 
pays industrialisés et une foule de marchés émergents de

par le monde. L’OMC sous-tend également la majeure 
partie de nos échanges avec les États-Unis, notre principal 
partenaire commercial.

Le système des accords de l’OMC est la pierre angulaire 
du système de commerce multilatéral. Négociés et signés 
par les Etats membres de l’Organisation, ces accords sont 
ratifiés par leurs représentants élus. L’OMC constitue une 
tribune où les États membres peuvent négocier leurs 
droits et responsabilités liés au commerce et l’accès aux 
marchés, surveiller la mise en œuvre des obligations et 
des engagements contractés en vertu de divers accords, et 
examiner les politiques et les pratiques commerciales de 
chacun des États membres. L’OMC a également mis en 
place un mécanisme de règlement des différends entre 
membres, où les litiges commerciaux sont réglés en vertu 
de règles convenues et non en fonction du poids politique 
ou de la puissance économique.

Le <ycle de négociations commerciales multi­
latérales de Doha et les objectifs du Canada

En novembre 2001, les ministres du Commerce des États 
membres de l’OMC ont lancé un nouveau cycle de négo­
ciations commerciales multilatérales, connu sous le nom 
de Programme de Doha pour le développement, portant 
sur une large gamme de questions. Les sept domaines de 
négociations suivants étaient inscrits au programme de 
travail : réforme du commerce des produits agricoles; accès 
aux marchés pour les produits non agricoles; services; 
règles commerciales (subventions, antidumping et droits 
compensateurs); système multilatéral d’enregistrement des 
vins et des spiritueux; règlement des différends ainsi que 
certains aspects liés au commerce et à l’environnement.

Parmi les principaux objectifs du Canada dans ce cycle de 
négociations, notons : l’atteinte de règles du jeu équitables 
pour le secteur de Vagroalimentaire, en éliminant le plus 
rapidement possible toutes les formes de subventions à 
1 exportation; la réduction maximum du soutien intérieur 
ayant un effet de distorsion sur les échanges; l’amélioration 
substantielle de l’accès aux marchés de tous les produits 
agricoles et alimentaires. Le Canada recherche également 
une amélioration de l’accès aux marchés pour les biens et 
les services, un renforcement des règles touchant la facilita­
tion des échanges, et une meilleure intégration des pays en 
développement dans l’économie mondiale. Des résultats 
ambitieux découlant du cycle de négociations de Doha 
nous permettraient d’atteindre ces objectifs, tout comme
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